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Les dispositions régissant la mise en œuvre du placement à des fins d’assistance 
(PAFA) figurent dans le Code civil (CC), les lois cantonales d’introduction, les 
ordonnances relatives aux patients, les lignes directrices professionnelles, les 
directives médico-éthiques, les recommandations des sociétés professionnelles ainsi 
que les directives propres à chaque institution. Malgré ce cadre juridique et 
professionnel clairement défini, les taux cantonaux et régionaux de PAFA varient d’un 
facteur cinq en Suisse. Cette variabilité s’explique en partie par des différences 
législatives, des procédures régionales et des spécificités locales, mais elle reste en 
grande partie inexpliquée. 
 
Le Conseil fédéral prévoit une révision du CC visant notamment à renforcer davantage 
l’autodétermination. À cette fin, un groupe de travail composé de membres de Pro 
Mente Sana, de la COPMA et de la SSPP a élaboré des propositions visant à adapter 
les dispositions légales relatives au PAFA, qui font actuellement l’objet d’une 
procédure de consultation. Ces propositions ont pour objectif de réduire le nombre de 
PAFA ainsi que la proportion de PAFA inadéquats, de renforcer les droits des 
personnes concernées, d’améliorer les qualifications des médecins chargés de 
l’évaluation et de réduire les différences inexpliquées entre les cantons en matière de 
taux de PAFA. 
 
Il est notamment question de prévoir qu’un risque aigu de mise en danger de soi 
constitue une condition au prononcé d’un PAFA, de définir les qualifications requises 
des médecins habilités à ordonner un PAFA et d’exclure les décisions directes de la 
part des APEA, de réduire à quatre semaines au maximum le délai jusqu’au réexamen 
du PAFA, de garantir l’accès à une représentation juridique et de confier l’examen des 
recours à un tribunal spécialisé. Les points de vue divergent notamment quant à 
l’incapacité de discernement et à la mise en danger d’autrui en tant que conditions au 
prononcé d’un PAFA, à la définition des institutions appropriées pour l’exécution des 
PAFA ainsi qu’à la possibilité d’ordonner des mesures ambulatoires. 
 
 

Les présentations et d’autres documents des journées  
seront disponibles sur www.copma.ch/colloque26   
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Pratique cliniqueLois et directives

Directive

Placement à des fins d’assistance

pour les personnes majeures
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Pratique clinique

Pratique clinique
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o Troubles psychiques

o Situation de mise en danger (résultant des troubles psychiques)

o Incapacité de discernement

o Subsidiarité (alternatives explicitement examinées)

o Proportionnalité (objectif et finalité de la mesure)

o Institution appropriée / environnement

Conditions préalables 
Pratique clinique
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Pratique clinique
Variabilité interrégionale

Jäger, Tuch, Theodoridou, Stulz, Hepp ; 2024

Facteurs expliquant les écarts

Pratique clinique

o Lois et procédures

o Pratique décisionnelle

o Structures de prise en charge

o Géographie

o Sociodémographie

o Différences culturelles

o Manque d'uniformité dans la 

collecte des données

o Attitudes sociétalesHermann et al., 2018, Steinert et al., 2019 ; Dressing et al., 2004
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Facteurs d'influence  
Pratique clinique

Jäger, Tuch, Theodoridou, Stulz, Hepp ; 2024
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Besoin de révision

Proposition de la SSPP, de la COPMA et de 

Pro Mente Sana

pour procéder à une révision des 

dispositions du PAFA dans le CC

Objectifs

Besoins de révision

o Réduire le nombre de PAFA et la proportion de PAFA

inadéquats

o Renforcer les droits des personnes concernées

o Améliorer la qualification des médecins chargés des 

évaluations

o Réduire les différences inexpliquées entre les cantons
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Propositions

Besoin de révision

o Risque de mise en danger de soi comme condition préalable

o L’institution doit être appropriée sur les plans professionnel, du 

personnel, organisationnel et spatial

o La compétence de l’APEA pour ordonner et lever un PAFA est 

supprimée

o Le pouvoir d’ordonner un PAFA est réservé aux médecins 

spécialistes en psychiatrie et psychothérapie ayant suivi une 

formation complémentaire sanctionnée par un certificat reconnu

Propositions

Besoin de révision

o Réexamen par l’APEA après quatre semaines

o Accès à une représentation juridique 

o Examen des recours selon l’art. 439 CC par un tribunal 

spécialisé ou une cour spécialisée

o Traitements sans consentement après approbation par 

un tribunal spécialisé 

o Directives anticipées du patient contraignantes
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Thèmes

Perspectives controversées

o Incapacité de discernement

o Institution appropriée

o Mise en danger d’autrui comme condition à l’ordonnance 

d’un PAFA

o Mesures ambulatoires
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Évaluation de la capacité de discernement
Perspectives controversées

Mission de la psychiatrie 

(LAMal – prestations, y.c. critères EAE)

Perspectives controversées

État de faiblesse Troubles 
psychiques

Déficience 
mentale

Grave état 
d’abandon

Vulnérabilité Traitement Prise en charge

Institution 
appropriée

Psychiatrie Hôpital somatique Logement protégé

Art. 426 CC
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Dans l'arrêt ATF 145 III 441, consid. 8.4 (2019), le Tribunal 

fédéral précise :

« L’art. 426 CC ne constitue pas une base légale suffisante pour ordonner un 

placement à des fins d’assistance au seul motif d’une mise en danger d’autrui. »

▪ Le PAFA vise en premier lieu à protéger et à soigner la personne concernée elle-même.

▪ La protection des tiers au sens de l’art. 426, al. 2, CC revêt uniquement une importance 

subsidiaire.

▪ Une mise en danger considérable d’autrui peut certes être prise en compte dans le cadre de 

l’évaluation, mais ne suffit pas à elle seule à justifier un PAFA.

▪ Lorsqu’une personne doit être placée exclusivement en raison du danger qu’elle représente pour 

des tiers, une base légale expresse du législateur est nécessaire à cet effet.

Art. 437 CC :

1 Le droit cantonal règle la prise en charge de la personne 

concernée à sa sortie de l’institution.

2 Il peut prévoir des mesures ambulatoires. 
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o Applicabilité de l’ordonnance

o Uniquement après un PAFA / pour éviter un PAFA / indépendamment d’un PAFA

antérieur

o Contenu

o Rendez-vous, obligations de signalement, visites à domicile, prise de médicaments, 

traitement des addictions, contrôles d'abstinence, traitement somatique

o Durée

o Souvent 2 ans au maximum, avec possibilité de prolongation ou de nouveau prononcé

o Exécution

o Exécution généralement exclue ; levée de la mesure en cas d’inefficacité

o Médication

o La prise de médicaments sous contrôle ou ordonnée est possible dans 

plusieurs cantons ; toutefois, la médication forcée en ambulatoire impliquant 

une contrainte physique reste en principe exclue.

Perspectives controversées

Perspectives controversées
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CTO dans le canton de Vaud

o Rendez-vous (81 %), visites à domicile (51 %), médicaments 

(50 %)

o Longue durée (« effet Lobster Pot »)

o Efficacité limitée (39 % de succès lors de la levée ; 

36 % d’interruptions)

o Les mesures de contrainte en milieu hospitalier ne sont pas 

réduites en conséquence

Morandi et al., 2025

Perspectives controversées

Position 1 : Il convient de supprimer la possibilité de recourir à des mesures 

ambulatoires. Les traitements sans consentement ne 

sont autorisés que dans le cadre d’un PAFA.

Position 2 : Maintien des mesures ambulatoires, à l’exclusion de toute 

contrainte physique ; une institution appropriée disposant des compétences

nécessaires à l’exécution des mesures ; les prestations et le travail relationnel

sont disponibles en cas de besoin. 

Position 3 : les mesures ambulatoires peuvent être mises en œuvre par le biais 

d’un placement par la police dans l’institution appropriée; traitement 

médicamenteux dans le cadre d’un PAFA en clinique.
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Le discours sécuritaire favorise une anticipation et une normalisation 

du recours aux instruments de contrainte psychiatrique

Passage de la prévention des dangers aigus à la gestion préventive des 

risques (abaissement du seuil), et de la protection de soi et du traitement 

à la gestion des risques pour la sécurité

La personne passe du statut de sujet de droit à celui d’objet de la gestion 

des risques

Différenciation des zones d’autonomie réduite réglementées par le droit

(« zones juridiques hybrides »)

MERCI
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